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Abstract

Ce modèle cherche à décrire les rapports de force qui s�exercent
entre importateurs et exportateurs sur le marché gazier européen.
Nous tentons d�observer les e¤ets de la libéralisation sur le pouvoir
de négociation des importateurs de gaz et plus généralement, nous
cherchons à voir si elle ne constitue pas un risque pour la sécurité
d�approvisionnement. Nous utiliserons les variations de la valeur de
Shapley comme indicateur de l�évolution du pouvoir de négociation.
En e¤et, la valeur de Shapley, dans le cadre d�un jeu coopératif, per-
met de déterminer comment se répartit le paiement entre les di¤érents
membres d�une coalition. Le ratio du pro�t capté par les distributeurs
sur le pro�t total de la coalition (l�industrie gazière) peut être interpété
comme le pouvoir de négociation relatif des importateurs vis-à-vis des
producteurs. L�évolution de cet indicateur nous servira dans l�analyse
des e¤ets de la libéralisation sur nos conditions d�approvisionnement.
Dans les conditions particulières des hypothèses retenues dans notre
modèle, nous verrons que la libéralisation a pour e¤et de fragmenter
la demande �nale permettant ainsi aux producteurs de s�approprier
une part plus importante du pro�t de l�industrie gazière au détriment
des importateurs. En ce sens sens, il semble que la libéralisation frag-
ilise le pouvoir de négociation des importateurs européens et de ce fait
constitue un risque pour la sécurité d�approvisionnement.

�courriel : nicolas.riviere@univ-montp1.fr
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1 Introduction

1. Un marché en mutation depuis 1998

En e¤et, le vieux continent suit les pas des Etats-Unis et du Royaume-Uni
sur la voie de la libéralisation de son marché gazier intérieur. La �nalité de
ce processus et la création d�un marché européen unique o¤rant un réel choix
à ses consommateurs, introduisant une concurrence entre les fournisseurs de
gaz les obligeants à une meilleure e¢ cacité au pro�t du consommateur �nal
et de la sécurité d�approvisionnement. Cette libéralisation s�articule autour
de trois directives.
La volonté européenne pour la création d�un marché gazier libéralisé

débute avec la directive gaz du 22 juin 1998 (Directive 98/30/CE). Cette
dernière pose les bases des règles qui sont applicables à l�ensemble du marché
sur l�espace européen. Elle dé�nit notamment les premières règles de sépara-
tion verticale (présentation de comptes séparés pour les activités de transport
et de distribution). Elle prévoit les conditions d�accès des tiers au réseau (ac-
cès négocié ou réglementé) et impose la création d�organes de régulation du
réseau (les Agences de Régulation Nationales). En�n, elle dé�nit le degré
d�ouverture à la concurrence : la dé�nition des clients éligibles doit mener
à 20% de libéralisation du marché dès les premières années de son exécu-
tion. Cette ouverture doit être élargie à deux reprises pour permettre une
libéralisation de 28% du marché au bout de la cinquième année et 33% dès
la dixième année.
Face aux progrès trop lents d�ouverture des marchés nationaux, le Par-

lement et le Conseil Européen décident d�accélérer le processus avec une sec-
onde directive gaz (Directive 2003/55/CE). Elle a pour but de mieux dé�nir
le rôle et de renforcer le pouvoir des ARN. Elle propose aussi une homogénéi-
sation de la dé�nition des clients éligibles, assortie d�un calendrier permettant
l�élargissement progressif à l�ensemble des consommateurs �naux. Le calen-
drier prévoit donc de rendre tous les consommateurs non résidentiels éligibles
à partir du 1er juillet 2004 puis de l�élargir à l�ensemble des consommateurs
�naux au 1er juillet 2007.
Le troisième paquet énergie est lancé en 2009 (Directive 2009/73/CE).

Cette troisième directive met une fois de plus l�accent sur une réelle indépen-
dance des gestionnaires du réseau de transport, de distribution et de stockage
et ce a�n d�éviter les comportements stratégiques dans les investissements et
de permettre un accès non discriminatoire des tiers au réseau. La trans-
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parence de l�information doit être renforcée permettant à la fois, aux ARN le
contrôle de la bonne pratique sur le marché, et aux consommateurs d�avoir
une plus grande lisibilité de leur consommation et de leurs tarifs. Elle insiste
également sur la nécessité de mettre en place un mécanisme de coopération
régional pour lutter contre les di¢ cultés temporaires d�approvisionnement,
résultat de la "guerre du gaz" opposant la Russie et l�Ukraine en Janvier
2009. Associé à des pouvoirs accrus, conférés par la précédente directive,
les ARN ont à présent un droit de sanction sur les di¤érents gestionnaires
qui n�appliquent pas les rêgles communautaires. Ces nouvelles dispositions
doivent être transposées en lois nationales avant le 3 mars 2011.
A ce stade, un premier constat peut être fait. En dépit des e¤orts

soutenus de l�Union Européenne et bien que le marché soit en développe-
ment, le marché unique tel que le souhaite l�UE n�est pas encore constitué.
Comme le signalent les rapports sur l�état d�avancement de la création du
marché intérieur du gaz et de l�électricité de 2008 et de 2009, nombre de pays
tardent à transposer la seconde directive en lois nationales. L�information,
que ce soit pour les instances de régulation ou plus particulièrement pour le
consommateur, manque cruellement de transparence. De plus, l�éxistence de
prix régulés constitue une barrière à l�entrée ainsi qu�une entrave à l�exercice
de l�éligibilité. En conséquence, malgré une ouverture théorique complète
de la quasi totalité des marchés, les rapports font état d�un cloisonnement
e¤ectif des marchés nationaux et de la concentration des acteurs, aussi bien
pour la fourniture du marché de gros que pour celui du détail1. En d�autres
termes, le choix des consommateurs nationaux pour leur fournisseur de gaz
se limite à quelques rares acteurs, parmi lesquels, l�opérateur historique se
taille la part du lion.

2. Une demande de gaz en croissance

Le gaz tient une place prépondérante dans notre dispositif énergétique,
avec une consommation de 517 milliards de m3 pour l�année 2008 (UE-27), il
représente près de 24% du bouquet énergétique ce qui lui confère la seconde
place dans notre mix énergétique.
Depuis le milieu des années 90, la consommation européenne de gaz évolue

à un rythme de croissance annuel de 3,3% (Huerre, 2007). L�ensemble des

1Dans 12 pays de l�union, les trois plus grands fournisseurs concentrent plus de 90% du
marché. Pour ce qui est du marché du détail, sur 16 pays à l�étude, 12 pays présentent un
indice HHI supérieur ou à 4000.
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scénarii proposés par les instances internationales (IEA, 2009a et DG TREN,
2010) et les experts des questions énergétiques s�accordent à penser que cette
tendance va se poursuivre. Selon les estimations de Boussena et al (2006), la
consommation européenne de gaz s�élevait à 471 milliards de m3 pour l�année
2002 et devrait approcher les 786 milliards de m3 d�ici 20302.
Cette tendance provient pour l�essentiel de l�utilisation plus soutenue du

gaz dans la production électrique, l�International Energy Agency (IEA)3 es-
time qu�a l�horizon 2030, le gaz devrait être responsable de 33% de la pro-
duction électrique contre 22% pour l�année 2000. Le recours plus systéma-
tique au gaz est motivé principalement par des considérations économiques
et écologiques. L�amélioration des performances des turbines à cycle combiné
de gaz, l�envolée du prix du pétrole depuis 2003 ainsi que les exigences de
rentabilité court terme des investissements ont favorisé le développement des
centrales à Cycle Combiné de Gaz (CCG) dans la production d�électricité.
De plus, les questions relatives au changement climatique sont au coeur de
la politique énergétique européenne. Après la rati�cation du protocole de
Kyoto en 1998, l�UE a décidé de s�engager plus loin au travers de ses déc-
larations d�intentions dans les livres verts de 2000 et 2006, et plus récement
dans ses actions menées depuis 2008 au travers du programme Action Cli-
mat. Dans ce programme, l�UE s�est notamment lancée le dé�s ambitieux de
réduire de 20% ses emissions de gaz à e¤et de serre par rapport au niveau de
1990, pour l�horizon 2020. L�utilisation du gaz dans la production électrique
en remplacement du charbon et du pétrole répond à ces exigences puisque la
production d�un KWh d�électricité à partir du gaz émet 410g de co2, contre
710g avec le pétrole et 900g pour le charbon. Cette substition permet de
réaliser une économie de rejet de co2 de 33% par rapport au pétrole et 54%
par rapport au charbon.

3. Une production en déclin

L�UE (27) ne compte que cinq pays producteurs qui sont le Royaume-
Uni, les Pays-Bas, le Danemark, l�Italie et l�Allemagne, pour une production

2Les anticipations faites avant la crise n�en restent pas moins valides. Le ralentissement
économique mondial a bien évidemment eu un impact sur la secteur énergétique et donc
sur le marché gazier. La consommation gazière s�est stabilisée sur l�année 2008 avant de
chuter sur l�année 2009. Ce phénomène tient à la crise et ne change en rien les facteurs
structurels qui poussent à la consommation de gaz.

3IEA, 2004, Security of Gas Supply in Open Market. LNG and power at a turning
point, p300
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annuelle globale de l�ordre de 200 milliards de m3. Depuis le pic de production
atteint en 2001, cette dernière se réduit chaque année, cette tendance va se
poursuivre étant donné le faible niveau de nos réserves disponibles. En e¤et,
selon les estimations faites en 2008 par la British Petroleum (BP), l�Europe
ne compte que 2800 milliards de m3 de réserves. Si l�on considère le ratio
réserves disponibles sur production, il ne reste à l�Europe que 14 ans de
production avant d�être entièrement dépendante. Les prévisions de l�IEA
(2009b) donnent une production de 139 milliards de m3 à l�horizon 2020 et
de 103 milliards de m3 pour 2030.
Le faussé entre production et consommation est chaque année grandissant

ce qui se traduit par un niveau d�importation de plus en plus élevé.

4. Forte dépendance, faible diversi�cation

Pour l�heure, plus la moitié du gaz que nous consommons provient d�importations
(60.3% pour l�année 2007)4 et au rythme où évolue nos besoins en gaz, les
importations représenteront plus de 80% de notre consommation d�ici 2030.
Sans trop s�avancer, on peut dire que l�Europe est dépendante de l�extérieur
pour son approvisionnement en gaz.
En Europe, deux modes d�importation coexistent : les importations par

gazoducs et les importations de Gaz Naturel Liqué�é (GNL). Le premier
moyen d�approvisionnement nécessite une connexion physique entre le pro-
ducteur et le pays importateur, son développement a jusqu�à présent été
assuré par des contrats bilatéraux de long terme, d�une durée de 15 à 25 ans,
permettant le partage des risques entre le producteur et l�importateur. Le
dernier assume le risque volume et le premier le risque prix. Les importa-
tions de GNL présentent l�avantage de rompre le lien physique producteur-
consommateur matérialisé par un gazoduc, elles permettent donc une plus
grande �éxibilité et la diversi�cation des sources du gaz. Malgré ses atouts
considérables, le GNL ne représente encore qu�une part marginale de nos
importations (10%). En conséquence, 90% de nos importations se fait par
gazoducs, nos principaux fournisseurs sont la Russie, la Norvège et l�Algérie.
Notre premier partenaire, la Russie, procure près de la moitié (42,43%)(Rey-

mond, 2007) de nos importations par le biais de son entreprise d�Etat Gazprom,
en monopole d�exportation, ce qui représente un volume d�exportation à des-
tination de l�Union Européenne pour l�année 2007 de plus de 126 milliards

4EC-Directorate General for Energy, 2010b, Market Observatory for Energy 2009 Re-
port, Europe�s energy position markets and supply, Publication o¢ ce of the EU, p.22
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de m3(5). La Russie est un véritable géant du gaz, elle détient dans son sous-
sol les plus importantes réserves au monde (26%), loin devant l�Iran (15%)
et le Qatar (9%). Ajoutons que les imposantes réserves en sa possession, à
savoir 50000 milliards de m3, ne constituent pas les seules ressources gaz-
ières à sa disposition. En e¤et, elle s�appuie également sur des partenariats
dans des gisements d�exploitation en Iran et est en négociation avec le Nige-
ria pour l�obtention de concessions. De plus, elle rachète la production des
pays de la Caspienne avec pour l�année 2008, 66,1 milliards de m3 importé
du Turkménistan (42,3 Gm3), l�Ouzbékistan (14,2 Gm3) et le Kazakhstan
(9,6 Gm3) (Mäkinen, 2010). Cette stratégie de rachat de gaz revêt deux ob-
jectifs majeurs : elle permet à Gazprom de repousser, de quelques années,
les lourds investissements nécessaires à la mise en exploitation de nouveaux
gisements gaziers pour compenser l�épuisement de ses super-géants tels que
Urengoy et Yamburg. En second lieu, ces importations peuvent être inter-
prétées comme une stratégie agressive permettant d�empècher la diversi�ca-
tion de l�approvisionnement Européen vers les pays de la Caspienne. Après
des années d�érosion de sa puissance due à l�éclatement de l�URSS, la Russie
a tous les atouts pour devenir dans les années à venir le leader mondial des
questions énergétiques.
Notre second partenaire, la Norvège, exporte vers l�Europe les 3

4
de sa pro-

duction, soit 79,5 milliards de m3, ce qui représente 26,7%(Reymond, 2007)
de nos importations. Cependant, le volume des exportations vers l�Europe
devrait diminuer dans les années à venir, puisque selon les estimations de la
British Petroleum (B.P) en 2006, il ne resterait que 28,3 années de produc-
tion si cette dernière se maintenait au niveau actuel de 85 milliards de m3

par an.
En�n, l�Algérie concourt à 19,08%(Reymond 2007) de notre approvision-

nement extérieur. Des projets sont en cours de réalisation pour accroître
son importance dans notre dispositif d�approvisionnement. Il s�agit notam-
ment de la construction de deux gazoducs permettant d�augmenter la ca-
pacité d�exportation vers l�Europe. Le premier, MEDGAZ, mis en service
en décembre 2009, débouche en Espagne (Almeria) et apporte une capac-
ité d�exportation supplémentaire de 8 milliards de m3 par an. Le second,
GALSI, reliera l�Italie en 2012 et fournira 8 milliards de m3 l�an.
Après sommation des di¤érentes parts de marché, on s�aperçoit qu�à eux

seuls, ces trois pays concentrent plus de 88% de nos importations. Etant

5Source : www.gazpromexport.ru/pdf/GAZPROM_EXPORT_ENG.pdf,p. 14
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donné notre forte dépendance, le moyen pour réduire les risques relatifs à la
maîtrise et à la sécurité d�approvisionnement consiste à rechercher la diver-
si�cation de l�o¤re, ce qui ne semble pas être le cas de l�UE. En e¤et, nous
sommes très largement tributaires des bonnes relations commerciales avec
ces trois pays pour la bonne marche de nos importations.
L�amont du marché gazier a une structure oligopolistique dans laque-

lle la Russie joue un rôle de leader, ce qui a pour e¤et de renchérir le
coût d�approvisionnement et d�augmenter les risques de comportements col-
lusifs. Bien que de tels comportements ne soient pas prouvés, certains écono-
mistes craignent une cartellisation du marché gazier à l�instar de l�OPEP. Ces
craintes sont renforcées depuis la création du Forum des Pays Exportateurs
de Gaz (GECF) en 2001 (Wagbara, 2007et Massol et al, 2010).
Dans un contexte de libéralisation du marché gazier, avec des ressources

qui se font rares, une dépendance croissante vis-à-vis de producteurs ex-
térieurs fortements concentrés, l�Europe se pose de plus en plus la question
de la sécurité d�approvisionnement. La réponse traditionnelle à cette ques-
tion est empruntée à la litterature de l�organisation industrielle. Dans ces
modèles, Le marché gazier européen est un oligopole successif où les pro-
ducteurs détiennent tout le pouvoir de négociation (Golombek, 1995 ; Boots,
2004 et Hirschhausen, 2008). Dans ces conditions la libéralisation de l�aval du
marché permet de réduire le phénomène de double marge (Spengler, 1950),
la conclusion logique est alors que la libéralisation est favorable au consom-
mateur �nal.
A cette approche traditionnelle, nous y avons préféré une approche issue

de la théorie des jeux coopératifs. Le concept de la valeur de Shapley est
fréquemment utilisé dans les problèmes de négociations multilatérales. Hu-
bert et Ikonnikova (2004) l�utilisent pour mettre en relation le pouvoir de
négociation des pays de transit vers l�Europe et les investissements en gazo-
ducs de la Russie. Partant du constat que les contrats d�approvisionnement
gazier ne sont pas des contrats à prendre ou à laisser, mais des contrats sujets
à de longues négociations nous choisissons la même approche. Par le biais de
la valeur de Shapley, nous cherchons à rendre compte du pouvoir de négoci-
ation de chacun des acteurs de la chaîne gazière à savoir les producteurs et
les importateurs.
La section suivante présente les hypothèses et la description du jeu. Dans

la section trois nous caractériserons le pouvoir de négociation des importa-
teurs européens et des producteurs avant la libéralisation du marché gazier.
Nous verrons que l�augmentation du niveau de la demande d�importation
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réduit le pouvoir de négociation des importateurs. Dans la quatrième sec-
tion nous tenterons d�analyser l�e¤et de la libéralisation sur le pouvoir de
négociation des importateurs. Pour ce faire, nous modélisons l�émergence
de la libéralisation, en ajoutant au modèle de base un concurrent sur chaque
marché national. Nous le verrons, à demande donnée, l�introduction d�entrants
sur les marchés nationaux réduit le pouvoir de négociation des importateurs
au pro�t des producteurs. Notre cinquième section nous permettra de voir
l�e¤et sur le pouvoir de négociation de la mise en place d�un acheteur unique
à l�échelle de l�UE. La création de cette organisme devrait permettre le rétab-
lissement d�un rapport de force égalitaire entre les contractants. En�n, nous
conclurons en discutant les pistes permettant la mise d�un tel organe supra-
national.

2 Description du jeu

Essayant de retranscrire l�état actuel du marché gazier, nous considérons un
faible nombre de vendeurs (producteurs extérieurs à l�Europe), ainsi qu�un
nombre fortement restreint d�acheteurs (importateurs européens) négociant
pour le partage de la rente gazière. Notons S (de l�anglais seller) l�ensemble
des vendeurs et B (pour buyer) l�ensemble des acheteurs, bi correspondant
à un acheteur individuel. L�ensemble des joueurs N ainsi donc considéré
correspond à N = S [B. Shapley dé�nit une fonction caractéristique noté v
qui dans notre cas correspond au pro�t réalisé par l�industrie gazière rendue
possible par l�émergence d�une relation contractuelle vendeur-acheteur issue
de la négociation multilatérale. Pour qu�une coalition M 2 N réalise un
surplus à l�échange v(M), elle doit contenir au moins un vendeur (producteur)
et un acheteur (fournisseur sur le marché européen). Dans le cas contraire,
la chaîne gazière n�est pas complète et le pro�t réalisé par une telle coalition
est nul.
L�utilisation de la valeur de Shapley permet de rendre compte de la dis-

tribution du pro�t au travers des di¤érents membres d�une coalition et donc,
d�une certaine manière, de caractériser le pouvoir de négociation de chacun.
L�idée de Shapley est que le joueur i devrait obtenir un paiement à la hau-
teur de sa contribution marginale au sein d�une coalition et ce dans toutes
les coalitions qui peuvent se former sur l�ensemble des joueurs N . Au �nal,
le joueur i reçoit une paiement (�i) qui est la moyenne de ses contributions
marginales sur toutes les coalitions auxquelles il est susceptible d�adhérer.
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�i =
X
i2M

(M � 1)! (N �M)!
N !

(v(M)� v(M=i)) (1)

2.1 Hypothèses relatives à l�amont de la chaîne gazière
: les producteurs

Le jeu fait apparaître une structure amont constituée d�un oligopole de pro-
ducteurs dominants et d�une frange concurrentielle.
Les livraisons de gaz de l�oligopole sont assurées par un réseau de gazo-

ducs, il s�agit de la Russie (Gazprom), de la Norvège (Statoil Hydro) et
de l�Algérie (Sonatrach). Pour simpli�er le travail, on suppose ces produc-
teurs symétriques, dotés d�une fonction de production présentant des coûts
croissants, quadratiques, de type c(q) = 1

2
cq2. L�utilisation d�une fonction

de coût croissant quadratique peut se discuter, mais n�est pas dénuée de
sens. Ce coût de production croissant peut être interprété comme le résultat
d�un réseau d�exportation dont les capacités sont limités. Une autre manière
d�interpréter cette fonction de coût tout du moins pour ce qui est de la Russie
est la suivante : avec l�épuisement des super-géants, la Russie doit investir
dans de nouveaux puits dont les réserves sont moindres et l�extraction plus
compliquée, elle doit également acheter une partie de sa production auprès
de pays d�Asie Centrale, ce qui est de nature à faire croître les coûts.
En parallèle de cet oligopole, les fournisseurs de GNL forment la frange

concurrentielle dont les coûts de production sont supérieurs à ceux des pro-
ducteurs dominants. En e¤et, au coût d�extraction, le producteur de GNL
doit ajouter un coût de transformation (la liquéfaction) et un transport par
tankers GNL plus onéreux que le transport par gazoducs. Dès lors, les im-
portateurs européens ne feront appel à eux qu�en dernier recours c-a-d si la
demande de gaz excède les capacités productives des exportateurs tradition-
nels.

2.2 Hypothèses relatives à l�aval de la chaîne gazière :
les importateurs

L�organisation du marché aval va être soumise à des modi�cations tout au
long du document pour re�éter l�évolution du marché qui fait suite à sa
libéralisation et aux possibles décisions de politique énergétique.
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On suppose une demandeQ identique, inélastique avec un prix de réserva-
tion p0 pour chacun des pays importateurs. Faire l�hypothèse d�une demande
inélastique n�est pas très réaliste si l�on considère que le gaz n�a aucun usage
captif, il est donc en concurrence avec toutes les autres sources d�énergie.
Cependant, une telle hypothèse nous permet d�évincer le problème de la con-
currence aval pour se focaliser sur les rapports de force entre les acheteurs et
les vendeurs qui est au coeur de notre problématique. Par souci de simpli�-
cation, on suppose la nullité des coûts de fourniture.

2.3 La fonction caractéristique de la valeur de Shapley

Dans ces conditions, le pro�t de l�industrie gazière s�écrit :

v (s; b) = jbj qbp0 �
1

2
jsj cq2s (2)

Avec jbj et jsj respectivement le nombre d�acheteurs et le nombre de vendeurs
qui prennent part à la coalition. qb et qs désignent respectivement les quan-
tités d�équilibre individuelles agrégées achetées et vendues. Nous restreignons
notre analyse au cas où c = 1 et p0 = 1. L�expression du pro�t de l�industrie
gazière est alors la suivante :

v (s; b) = jbj qb �
1

2
jsj q2s (3)

Avec une telle spéci�cation, quelle que soit la demande Q sur le marché
�nal, le producteur rationnel n�aura jamais intérêt à produire une quantité
supérieure à l�unité.

3 Pouvoir de négociation des importateurs
avant les réformes

Avant les réformes successives, le marché gazier européen était caractérisé
par un cloisonnement national total dans lequel un importateur unique avait
à sa charge la fourniture de la demande nationale. L�Union Européenne
était constituée de 15 pays, cependant, nous considérons quatre marchés
représentatifs choisis car ils combinent une consommation élevée à une faible
production, ce qui en fait des grands importateurs. Ces quatres pays sont les
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suivants : l�Allemagne (Ruhrgaz), l�Italie (Eni) , la France (Gdf) et l�Espagne
(Gas Natural).
A partir des spéci�cations que nous avons donné à la fonction de pro�t

de l�industrie, nous pouvons dé�nir deux sous cas pour la valeur de v (s; b). La
demande est entièrement satisfaite par les producteurs dominants à l�optimum
c-a-d s � bQ et le cas où la demande ne peut être satisfaite se traduit par
l�inégalité suivante, s < bQ.
Le tableau ci-dessous nous donne les quantités produites et achetées par

pays, la valeur de la fonction caractéristique (pro�t de l�industrie gazière)
v (s; b) selon le niveau de la demande.

qs qb v (s; b)

Q � s
b

bQ
s

Q bQ
�
1� 1

2
bQ
s

�
Q > s

b
1 s

b
1
2
s

Notre jeu est constitué de trois producteurs ( Russie, Norvège, Algérie)
(S � 3) et de quatre importateurs (Allemagne, France, Italie, Espagne) (B � 4).
Les expressions de la valeur de shapley du distributeur i et du producteur j
sont respectivement les suivantes :

�bi =
X
S

X
i2B

(jbj+ jsj � 1)! (N � (jbj+ jsj))!
N !

(v(s; b)� v(s; b=i)) (4)

�bi =
1

7
v(3; 4)� 1

14
v(3; 3)� 3

70
v(3; 2)� 3

140
v(3; 1)

+
1

14
v(2; 4) +

1

70
v(2; 3)� 3

140
v(2; 2)� 1

28
v(2; 1) (4�)

+
3

105
v(1; 4) +

1

28
v(1; 3) +

3

140
v(1; 2)� 1

70
v(1; 1)

�sj =
X
B

X
j2S

(jbj+ jsj � 1)! (N � (jbj+ jsj))!
N !

(v(s; b)� v(s=j; b)) (5)

�sj = +
1

35
v(3; 1) +

1

21
v(2; 1) +

2

35
v(3; 2) +

2

21
v(3; 3)

+
1

35
v(2; 2) +

2

105
v(1; 1) +

1

7
v(3; 4)� 2

105
v(2; 3) (5�)

� 2
21
v(2; 4)� 1

35
v(1; 2)� 1

21
v(1; 3)� 4

105
v(1; 4)
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L�agrégation de ces valeurs individuelles va nous permettre de déterminer le
pro�t qui revient à chaque type d�acteurs, à savoir le surplus collectif qui
revient aux importateurs (�B) et celui des producteurs (�S).

4�bi = �B = � 3
35
v(3; 1)� 1

7
v(2; 1)� 6

35
v(3; 2)� 2

7
v(3; 3)

� 3
35
v(2; 2)� 2

35
v(1; 1) +

4

7
v(3; 4) +

2

35
v(2; 3) (6)

+
2

7
v(2; 4) +

3

35
v(1; 2) +

1

7
v(1; 3) +

4

35
v(1; 4)

3�sj = �S = +
3

35
v(3; 1) +

1

7
v(2; 1) +

6

35
v(3; 2) +

2

7
v(3; 3)

+
3

35
v(2; 2) +

2

35
v(1; 1) +

3

7
v(3; 4)� 2

35
v(2; 3) (7)

�2
7
v(2; 4)� 3

35
v(1; 2)� 1

7
v(1; 3)� 4

35
v(1; 4)

A partir des fonctions agrégées de la valeur de Shapley, nous pouvons
déterminer l�évolution des pro�ts de l�amont et de l�aval de la chaîne gazière
en fonction du niveau de la demande �nale (graphique 1).
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Evolution du pro�t de l�amont (�S), de l�aval (�B) de la chaîne
gazière et le pouvoir de négociation des fournisseurs en fonction

de la taille du marché

La fonction de pro�t de l�aval de l�industrie (en trait discontinu) est en
forme de cloche, nous pouvons l�interpréter de la manière suivante. Tant que
la demande est faible sur le marché européen l�augmentation de la taille du
marché entraine une augmentation du pro�t des importateurs et ce jusqu�a
atteindre une taille de marché de "seuil". A partir de ce "seuil", les besoins
et la dépendance des fournisseurs (importateurs) européens sont tels que le
secteur de la production est en position de force vis-à-vis de la fourniture et
va pouvoir s�approprier une partie de la rente originellement détenue par la
fourniture de gaz. Dès lors, toute augmentation de la demande �nale entraine
une baisse du pro�t de l�aval du marché et ce jusqu�à atteindre les limites
des capacités productives.
La courbe en trait gras correspond à la part du pro�t que l�aval s�approprie

dans le pro�t total
�
�BP
�

�
et nous l�interprétons comme étant la représenta-

tion du pouvoir de négociation des importateurs de gaz face aux produc-
teurs étrangers. Cette courbe résume assez bien ce que nous venons de dire
précédement. En e¤et, pour un faible niveau de la demande, le pouvoir de
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négociation est en faveur de l�aval du marché, s�accaparant plus de 50% de
la rente de l�industrie. A mesure que la demande augmente, c�est à dire que
la niveau de dépendance des pays importateurs croît, le pouvoir de négocia-
tion de la fourniture se réduit et l�avantage s�inverse au pro�t des producteurs
pour atteindre un seuil limite où l�aval ne récupère que 20% de la rente totale.
Au travers de cette simulation, nous con�rmons un résultat intuitif qui

est que dans un contexte de forte dépendance, l�augmentation de la demande
pénalise les importateurs européens et peut ainsi constituer un risque pour
la sécurité de notre approvisionnement gazier.
Dans la suite de notre exposé, nous tenterons de voir l�e¤et de la libéral-

isation sur notre sécurité énergétique.

4 Pouvoir de négociation des importateurs
après les réformes

Les directives successives mises en place par la Commision Européenne visent
la libéralisation du marché gazier européen. Ce processus cherche l�entrée de
nouvelles �rmes de manière à les mettre en concurrence avec l�opérateur his-
torique6 (OH) . De cette concurrence nouvelle, doit naître des gains d�é¢ cacité
qui devraient favoriser le consommateur �nal. La litterature de l�organisation
industrielle démontre très largement que dans le cadre d�un oligopole succes-
sif où tout le pouvoir de négociation est entre les mains des �rmes amonts, le
renfocement de la concurrence sur l�aval du marché réduit le phénomène de
double marge (Spengler, 1950), ce qui se traduit par la baisse du prix pour
le consommateur �nal.
La question est ici quelque peu diférente, nous cherchons à savoir comment

la libéralisation a¤ecte le partage du surplus entre les producteurs (expor-
tateurs) et les fournisseurs sur le marché �nal (importateurs). Ce problème
de rapport de force renvoie à la maitrîse de nos coûts d�approvisionnement
gazier et donc plus largement à notre sécurité énergétique.
En e¤et, comme le précise J. Percebois (2008) "une grande partie de

l�amont de la chaîne gazière échappe à l�in�uence de Bruxelles et l�ouverture
à la concurrence ne doit pas fragiliser les importateurs face aux exportateurs
nationaux".
Cette section va tenter dé�nir si la concurrence fragilise la position des

6Si nous prenons l�exemple de la France, l�opérateur historique est GDF.
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importateurs européens face aux producteurs étrangers. La multiplication
des importateurs se traduit mécaniquement par une réduction des quantités
individuelles négociées auprés des exportateurs et o¤re à ces derniers un plus
grand nombre d�opérateurs substituts. En conséquence, le coût d�opportunité
que supporte le producteur suite à l�échec de la négociation avec l�acheteur
i (bi) se réduit. Il s�ensuit une détérioration du pouvoir de négociation de
l�acheteur au pro�t de celui du producteur.
Nous montrerons au travers d�un modèle stylisé à l�identique du précédent

que la libéralisation détériore le pouvoir de négociation des importateurs.
Les hypothèses relatives à la structure amont restent les mêmes, la libéral-

isation n�ayant pas apporté de nouveaux producteurs.
Pour ce qui est du marché aval, bien que l�échelle de l�Union Européenne

ne soit plus la même suite aux vagues successives d�élargissement, nous choi-
sissons délibérement de conserver les quatre précédents marchés. Ce choix
permet, bien évidemment, de simpli�er les calculs, mais peut également se
justi�er théoriquement. En e¤et, ces seuls pays représentent près de 73% de
la demande d�importation de l�UE pour l�année 2004. De plus, les nouveaux
entrants ont pour l�essentiel deux caractéristiques communes pour ce qui con-
cerne le gaz, à savoir une taille de marché faible et une forte dépendance. Ces
deux élements n�apportent pas un éventuel contre pouvoir que pourrait faire
valoir les importateurs et de ce fait nous n�en tiendrons pas compte dans la
suite de notre analyse.
Nous gardons l�hypothèse d�un cloisonnement des marchés nationaux.

Nous devons reconnaître que cette hypothèse est bien pratique, car c�est elle
qui impose la réduction des demandes individuelles pour chacun des impor-
tateurs. Cependant, en l�état actuel du développement du marché intérieur,
on peut supposer qu�elle tient encore. En e¤et, bien que des progrès ont été
réalisés, les échanges transfrontaliers restent encore insu¢ sants comme le sig-
nale la Commission dans son rapport annuel concernant l�état d�avancement
du marché intérieur du gaz et de l�électricité7. Par la suite, avec le développe-
ment du marché intérieur, il faudra supprimer cette hypothèse restrictive qui
n�est pas compatible avec un marché libéralisé.
En�n, nous introduisons une certaine forme de concurrence en ajoutant,

au modèle de base, un entrant sur chaque marché national. Nous sup-
posons nos deux fournisseurs (l�opérateur historique et l�entrant) identiques

7EC, 2009b, Rapport de l�état d�avancement de la création du marché du gaz et de
l�électricité, COM(2009) 115, SEC(2009), Bruxelles, p.16-17
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sur chaque marché national. Ils se partagent la même demande inélastique
Q de sorte que chacun d�eux fait face à une demande égale à 1

2
Q.

Le pro�t de l�industrie s�écrit de la même manière :

v (s; b) = jbj qb �
1

2
jsj q2s

Tout comme précédemment, nous pouvons envisager deux cas de �gure.
Soit la demande est entièrement satisfaite par l�oligopole ce qui répond à
s � bQ

2
, soit ils ne peuvent pas servir l�intégralité du marché auquel cas,

s < bQ
2
et les importateurs devront avoir recours aux importations de GNL.

Le tableau suivant récapitule ce que nous venons d�énoncer et présente
la forme de la fonction caractéristique en fonction du niveau de la demande
�nale :

qs qb v (s; b)

Q � 2s
b

b
s
Q
2

Q
2

bQ
2

�
1� 1

4
bQ
s

�
Q > 2s

b
1 s

b
1
2
s

Le jeu est toujours constitué de trois producteurs (S � 3), mais cette
fois-ci, nous comptons huit importateurs (B � 8). Les valeurs individuelles
et agrégées de la formule de Shapley sont les suivantes :

�bi = +
1

11
v(3; 8)� 3

110
v(3; 7)� 7

330
v(3; 6)� 7

440
v(3; 5)� 1

88
v(3; 4)� 1

132
v(3; 3)

� 1

220
v(3; 2)� 1

440
v(3; 1)+

3

110
v(2; 8)+

1

66
v(2; 7)+

7

1320
v(2; 6)� 1

440
v(2; 5)

� 1

132
v(2; 4)� 7

660
v(2; 3)� 1

88
v(2; 2)� 13

1320
v(2; 1)+

1

165
v(1; 8)+

13

1320
v(1; 7)

+
1

88
v(1; 6)+

7

660
v(1; 5)+

1

132
v(1; 4)+

1

440
v(1; 3)� 7

1320
v(1; 2)� 1

66
v(1; 1)

(8)
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8�bi = �B = �
1

55
v(3; 1)� 13

165
v(2; 1)� 2

55
v(3; 2)� 2

33
v(3; 3)� 1

11
v(2; 2)� 4

33
v(1; 1)

� 1

11
v(3; 4)� 14

165
v(2; 3)� 7

55
v(3; 5)� 28

165
v(3; 6)� 2

33
v(2; 4)� 7

165
v(1; 2)

�12
55
v(3; 7)� 1

55
v(2; 5)+

8

11
v(3; 8)+

7

165
v(2; 6)+

1

55
v(1; 3)+

4

33
v(2; 7)+

12

55
v(2; 8)

+
2

33
v(1; 4) +

14

165
v(1; 5) +

1

11
v(1; 6) +

13

165
v(1; 7) +

8

165
v(1; 8) (9)

�sj =
1

11
v(3; 8)� 4

55
v(2; 8)� 8

495
v(1; 8)+

4

55
v(3; 7)� 4

99
v(2; 7)� 13

495
v(1; 7)

+
28

495
v(3; 6)� 7

495
v(2; 6)� 1

33
v(1; 6) +

7

165
v(3; 5) +

1

165
v(2; 5)� 14

495
v(1; 5)

+
1

33
v(3; 4) +

2

99
v(2; 4)� 2

99
v(1; 4) +

2

99
v(3; 3) +

14

495
v(2; 3)� 1

165
v(1; 3)

+
2

165
v(3; 2)+

1

33
v(2; 2)+

7

495
v(1; 2)+

1

165
v(3; 1)+

13

495
v(2; 1)+

4

99
v(1; 1)

(10)

3�sj = �S = +
1

55
v(3; 1)+

13

165
v(2; 1)+

2

55
v(3; 2)+

2

33
v(3; 3)+

1

11
v(2; 2)+

4

33
v(1; 1)

+
1

11
v(3; 4) +

14

165
v(2; 3) +

7

55
v(3; 5) +

28

165
v(3; 6) +

2

33
v(2; 4) +

7

165
v(1; 2)

+
12

55
v(3; 7) +

1

55
v(2; 5) +

3

11
v(3; 8)� 7

165
v(2; 6)� 1

55
v(1; 3)� 4

33
v(2; 7)

� 12
55
v(2; 8)� 2

33
v(1; 4)� 14

165
v(1; 5)� 1

11
v(1; 6)� 13

165
v(1; 7)� 8

165
v(1; 8)

(11)
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Evolution du pro�t de l�amont (�S), de l�aval (�B) de la chaîne
gazière en fonction de la taille du marché

Le Graphique ci-dessus nous permet de constater qu�avec l�introduction
d�un nouvel opérateur sur chaque marché �nal, le pro�t de la production
atteint un niveau supérieur à celui qu�il était avec un monopole national sur
l�aval de chaque marché. L�augmentation du pro�t des producteurs se fait
au détriment des opérateurs sur le marché �nal. En e¤et, nous pouvons
remarquer que les pro�ts agrégés maximun et minimum des importateurs
sont plus faibles qu�avant l�introduction de la concurrence, ce qui traduit une
perte de pouvoir de négociation des fournisseurs (importateurs).
Le graphique ci-dessous va nous permettre de prendre la mesure de cette

perte de pouvoir de négociation.
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Pouvoir de négociation avant et après la libéralisation

Le trait plein correspond au présent état du pouvoir de négociation et
le trait discontinu représente ce qu�était le pouvoir de négociation avant
l�introduction de la concurrence. Nous voyons très clairement que la libérali-
sation conduit à une baisse du pouvoir de négociation des �rmes importatri-
ces au pro�t des producteurs extérieurs à l�Europe. Ce di¤érentiel est faible
(voire nul) pour les faibles (trés faibles) valeurs de la demande �nale et croît
avec son augmentation. Autrement dit, la perte de pouvoir de négociation
due à l�introduction de la concurrence sur le marché �nal est d�autant plus
importante que le niveau de dépendance est fort.
Les gains de productivité, issues d�une concurrence entre importateurs

sur le marché aval, seront con�squés par les producteurs. Au �nal, le con-
sommateur pourrait ne pas pro�ter des avantages de la libéralisation et le
fournisseur perdra un peu plus la maîtrise de ses coûts d�approvisionnement.
Dans les conditions particulières de notre modèle, il apparaît que la

libéralisation nuit à la sécurité d�approvisionnement en fragilisant les im-
portateurs dans le rapport de force qui les oppose aux producteurs.
Plusieurs pistes peuvent être étudiées pour remédier à cette perte de

pouvoir de négociation. Nous pouvons les classer selon deux axes.
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Un premier axe qui consisterait à introduire une plus grande concurrence
entre les pays producteurs.
D�une part, il s�agit de développer la �lière GNL sur l�espace européen

encore insu¢ samment exploitée. A cette occasion, nous pouvons rappeler
que l�approvisionnement en GNL ne représente que 10% de nos importations
de gaz. La construction de centrales de regazéi�cation et l�utilisation plus
soutenue du GNL sur l�espace européen permettrait à l�Europe de �éxibiliser
son approvisionnement. L�adoption du GNL lui permet de se dégager du lien
physique reliant le producteur à l�importateur (matérialisé par un gazoduc)
au pro�t d�une plus grande concurrence internationale.
D�autre part, l�Europe envisage, depuis plusieurs années maintenant, la

création d�un quatrième corridor gaz permettant l�approvisionnement depuis
la Caspienne et le Moyen Orient. Il s�agit de la création du gazoduc Nabucco.
Si ce dernier voit le jour, il devrait apporter avec lui la concurrence des pays
producteurs autour de la Caspienne. Cependant, malgré un soutien réa¢ rmé
par la Commission suite à la crise gazière de Janvier 2009, un grand nombre
d�obstacles sont suceptibles de mettre en péril la réalisation de ce projet.
Pour plus de détailles sur les di¢ cultés du projet Nabucco, le lecteur peut se
référer aux articles qui suivent (Locatelli (2008, 2010)), (IEA 2008).
Le second axe consiterait à se doter d�une véritable politique énergétique

d�envergure Européenne. Une des mesures prise par une telle politique pour-
rait être la mise en place d�une politique commune d�achat et avec à terme la
création, à l�échelle européenne, d�une centrale d�achat8 responsable de né-
gocier avec les grands producteurs. Bien que cette idée soit en l�état di¢ cile
à envisager tant les Etats sont sensibles à ce qui touche leur souveraineté na-
tionale. Cependant, dans le livre vert 2006 on trouve l�idée que par son action
collective, l�UE peut constituer un contre pouvoir aux grands producteurs.
"Avec 450 millions de consommateurs, elle représente le deuxième marché de
l�énergie au monde. Son action collective lui confère le poids su¢ sant pour
protéger et faire valoir ses intérêts.9". "Les dé�s énergétiques qui se posent à
l�Europe exigent une politique extérieure cohérente qui lui donne les moyens
de jouer un rôle international plus e¢ cace...10". Plus récemment, dans ses

8Le terme centrale d�achat n�a pas le sens de l�on retrouve en grande distribution, mais
doit être entendu comme acheteur unique.

9Livre vert 2006, "Une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et
durable", p.4
10Livre vert 2006, "Une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et

durable", p.16
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déclarations faites lors d�un disours en Mai 2009, Le Président français M.
Sarkozy a annoncé qu�il proposera et soutiendra un projet de création de
centrale d�achat.
La section qui suit s�attache à présenter l�e¤et d�une centrale d�achat sur

le pouvoir de négociation des importateurs.

5 Création d�une centrale d�achat à l�échelle
européenne

Dans ce nouveau modèle, nous trouvons en amont de la chaîne gazière nos
trois exportateurs. L�aval est à présent constitué d�une entité responsable
des importations sur l�espace de l�Union Européenne. La taille du nouveau
marché dont elle a la charge est de 4Q.
La demande sera entièrement satisfaite par les exportateurs traditionnels,

si nous avons s � 4Q, dans le cas contraire la centrale devra compléter ses
besoins en faisant appel aux producteurs de GNL. Dans ces conditions, la
fonction de pro�t de l�industrie s�écrit :

v (s; CA) = qCA �
1

2
jsj q2s (12)

Où qCA représente la demande agrégée de la centrale. Il faut également
noter que le nombre d�acheteurs potentiels est à présent égal à 1.
La fonction caractéristique va prendre les valeurs suivantes :

qs qCA v (s; 1)

Q � s
4

4Q
s

4Q 4Q
�
1� 2Q

s

�
Q > s

4
1 s s

2

Les expressions de la valeur de Shapley de la centrale d�achat (�CA) et de
la production (�S) s�écrivent à présent :

�CA =
1

4
v (3; 1) +

1

4
v (2; 1) +

1

4
v (1; 1) (13)
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�Si =
1

4
v(3; 1)� 1

12
v(2; 1)� 1

12
v(1; 1)

3�Si = �S =
3

4
v(3; 1)� 1

4
v(2; 1)� 1

4
v(1; 1) (14)

Evolution du pro�t de la production (�S) et de la centrale d�achat
(�CA) en fonction de la taille du marché

Nous pouvons remarquer que la mise en place d�une centrale d�achat va
permettre (i) aux importateurs européens d�obtenir un partage du pro�t plus
égalitaire et (ii) d�empêcher la baisse de ce niveau de pro�t avec l�augmentation
de la taille du marché. L�existence d�un acheteur unique va permettre aux
fournisseurs européens de passer d�une situation de dépendance vis-à-vis des
producteurs à une situation d�interdépendance ce qui va se traduire par une
amélioration du pouvoir de négociation des fournisseurs.
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Evolutions du pouvoir de négociation de l�aval selon son
architecture et la taille du marché

On voit sur le graphique ci-dessus que la structure du marché aval in�u-
ence très fortement le pouvoir de négociation face aux exportateurs.
Par rapport à la situation initiale caractérisée par un monopole d�achat

sur chaque marché national (en gras sur le graphique) l�introduction de la
concurrence (trait �n), même faible, a un e¤et négatif sur le pouvoir de négo-
ciation des importateurs. Ce phénomène s�éxplique par le fait qu�en augmen-
tant le nombre d�opérateurs sur l�aval du marché, on fragmente la demande
et on réduit mécaniquement les quantités achetées par chaque opérateur. Ce
faisant, les producteurs se trouvent à la table des négociations avec un nom-
bre de contractants potentiels plus élevé dont le poids individuel est plus
faible. Le coût d�opportunité du producteur, lié à l�échec d�une négociation,
se réduit d�autant plus que le nombre de participants autour de la table aug-
mente. La concurrence entraine alors une dilution du pouvoir de négociation
des importateurs européens.
En revanche, une politique de l�acheteur unique retire tous les acteurs de

la négociation au pro�t d�un seul au pouvoir de négociation renforcé (trait
discontinu). Le producteur ne peut plus compter sur un opérateur substitut
si la négociation échoue et va devoir concéder une part plus impotante du
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pro�t total à cet achateur unique. Au �nal, malgé la croissance de la demande
�nale, ce nouvel importateur retire 50% de la rente gazière, ce qui est le signe
d�une négociation à armes égales.

6 Conclusion

Ce modèle nous a permis de voir que la libéralisation, dont l�UE attend les
plus grands biens, peut se révéler néfaste pour le sécurité d�approvisionnement.
En e¤et, dans un contexte de forte dépendance auprès de producteurs étrangers
trés concentrés, la multiplication des acteurs sur l�aval de la chaîne conduit
à un a¤aiblissement du pouvoir de négociation par rapport aux producteurs.
Loin de nous l�idée de renoncer à la libéralisation du marché, nous pensons

juste que pour être pleinement e¢ cace, elle doit s�accompagner d�une logique
d�approvisionnement communautaire.
Nous l�avons vu, une politique de l�acheteur unique permettrait de ren-

forcer le position de force des importateurs. La centrale d�achat permettrait
à l�europe de lutter à armes égales avec les grands pays producteurs (Russie,
Norvège, Algérie).
Cependant, le chemin à parcourir reste encore long avant qu�une telle

initiative puisse être réalisable. A défaut de créer une véritable structure pour
l�approvisionnement extérieur, l�UE pourrait créer un régime exemption pour
le secteur gazier. Ce dernier perméttrait aux importateurs de constituer des
consortium pour négocier avec les producteurs sans craindre d�être épinglé
par le conseil de la concurrence.
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